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Introduction

De nos jours, la vie quotidienne est faite de décisions financières personnelles de plus en plus complexes. Ce sera encore plus vrai demain. Les retraites alimentées par des cotisations obligatoires ne seront bientôt plus suffisantes. Les études de nos enfants seront de plus en plus coûteuses. La mobilité de l’emploi sera plus fréquente et supposera de mettre de l’argent de côté. Il va falloir être capable de bien gérer son argent et son épargne. Bien sûr, il y a des spécialistes pour cela. Après tout, pourquoi ne pas leur faire confiance ? La question n’est pas là. Même si vous faites confiance à votre banquier, à votre notaire ou à votre assureur, vous ressentez le besoin de pouvoir discuter avec lui d’égal à égal. D’ailleurs, les banquiers, tenus à un devoir de conseil, vous expliqueront qu’ils ne peuvent vous conseiller vraiment bien que si vous leur dites précisément quels sont vos projets et de quels revenus vous disposez. Il faut donc que chacun d’entre nous fasse un effort de réflexion sur ses objectifs, apprenne à faire des économies s’il en éprouve le besoin, comprenne les principaux produits d’épargne et les placements qui existent sur le marché.

 


Mais cela ne va pas de soi. L’argent et les finances personnelles ne font toujours pas l’objet d’un enseignement dans le cadre scolaire. La finance, telle qu’elle est enseignée à l’université, est une matière pour initiés ou pour polytechniciens.

 


Résultat : quand on les interroge sur le sujet, les Français se disent peu compétents en finance et mal armés pour en discuter avec leur conseiller bancaire. En outre, l’argent est un sujet dont on ne parle pas ou peu. Objet de toutes les convoitises et de la plus grande méfiance, il fait peur autant qu’il fait envie. Pourtant, nul ne peut plus faire l’« économie » de ces questions !

À propos de ce livre

Que vous soyez érudit ou sans diplôme, riche ou modeste, ce livre vous permettra d’en finir avec l’argent tabou. Son objectif est de vous fournir des éléments clairs et pédagogiques pour vous permettre de :



	[image: coche.jpg] mieux gérer votre argent ;

	[image: coche.jpg] comprendre et choisir les produits qui rapportent ;

	[image: coche.jpg] vous sentir plus à l’aise dans votre environnement quotidien.



Et c’est possible ! Car tout ce que l’on vous a présenté jusqu’alors comme une affaire de spécialistes n’est peut-être pas si compliqué.

 


Après avoir lu cet ouvrage, il vous deviendra naturel de tenir des comptes, comme le faisait votre grand-mère, d’établir un budget pour savoir combien vous dépensez pour vous habiller, manger ou entretenir votre voiture. Vous comprendrez le sens des mots les plus obscurs et, vous qui vous preniez pour un « panier percé », vous découvrirez les charmes de l’épargne et vous prendrez goût à la lecture des journaux financiers pour dénicher la Sicav la plus performante et l’action sous-cotée. Bientôt, vous comprendrez enfin ce qu’est un Perco, pourquoi il n’existe pas de produit sans risque au rendement optimal, comment se calculent les mensualités de votre emprunt immobilier…

 


La Finance pour tous et la collection « Pour les Nuls » partagent une même approche de la pédagogie grand public et se sont associées pour vous donner les clés de vos finances personnelles.


Les conventions utilisées dans ce livre

Ce livre n’utilise pas beaucoup de termes savants, bizarres ou inhabituels. Mais les financiers utilisent un vocabulaire qui leur est propre et qu’il faut connaître, car il est souvent à la source de nombreux malentendus. La première occurrence de ces termes est mise en italique pour attirer votre attention.

 


Par ailleurs, chaque fois qu’une adresse web est indiquée, elle est mise dans une police spéciale pour que vous puissiez aisément l’identifier.


Comment ce livre est organisé

Bien gérer son argent pour les Nuls est organisé par thèmes autour des grands sujets qui constituent le cœur des finances personnelles :



	[image: coche.jpg] le budget ;

	[image: coche.jpg] la relation avec sa banque ;

	[image: coche.jpg] les enjeux de l’assurance ;

	[image: coche.jpg] les questions à se poser avant d’investir ;

	[image: coche.jpg] les différents placements possibles ;

	[image: coche.jpg] l’impact de la fiscalité ;

	[image: coche.jpg] les moyens d’information et de défense.




Première partie : Apprendre à faire son budget

Comme son titre l’indique, cette partie vous explique pourquoi et comment faire un budget. Ceux qui ont du mal à boucler leurs fins de mois ou que leur tempérament de cigale pousse à dépenser plus qu’ils ne gagnent trouveront ici des informations et des trucs pour mieux s’organiser et dépenser de façon plus éclairée.


Deuxième partie : La banque au jour le jour

La banque est votre premier interlocuteur pour la gestion de vos finances personnelles : c’est elle qui vous délivre votre chéquier et votre carte bancaire, qui vous consent des prêts, c’est très souvent auprès d’elle que vous souscrivez des produits d’épargne. Il est donc important que vous ayez les clés pour entretenir de bonnes relations avec votre banquier. Dans cette partie, tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur la relation bancaire sans oser en parler à votre banquier vous sera dévoilé.


Troisième partie : S’assurer pour éviter de tout perdre

Éviter de tout perdre : c’est la préoccupation qui vous vient spontanément à l’esprit quand vous faites appel à votre assureur. Assurer son appartement, sa maison ou son véhicule fait aujourd’hui partie des réflexes que chacun doit avoir. Nous vous proposerons donc de suivre une visite guidée au pays des assureurs.

 


L’assurance-vie offrant par ailleurs un cadre technique et juridique apprécié des Français pour constituer et protéger leur patrimoine, nous lui consacrons une large place. Ce n’est pas trop pour décrypter de manière suffisante son fonctionnement, par-delà les à-peu-près et les idées reçues.


Quatrième partie : Faire son check-up financier

Dans cette partie, nous vous aidons à faire votre bilan de santé financière. Indispensable avant toute décision financière et en particulier avant tout placement. Il faut s’interroger sur ses projets et ses objectifs, faire le point sur ses ressources et son patrimoine, sur son horizon, son tempérament. Et savoir que si beaucoup de placements comportent une part de risque, certains sont plus risqués que d’autres, et que le rêve d’un placement sécuritaire et très rémunérateur n’est pas de la partie… À lire absolument avant d’entamer le tour de piste des principaux placements financiers de la cinquième partie.


Cinquième partie : Bien choisir ses placements

Ça y est, vous voyez clair sur vos besoins et vos objectifs et il ne vous reste plus qu’à vous lancer pour choisir vos placements ! Produits de guichet, placements boursiers, immobiliers, épargne salariale, épargne-retraite : les chapitres de cette partie vous aideront à faire vos choix en vous présentant avantages et contraintes de chaque placement, et à savoir comment vous y prendre, avec ou sans l’aide de professionnels. Un chapitre transversal, sur les différentes options de la gestion du patrimoine, clôture cette partie.

 


Si vous ne devez retenir qu’une chose, c’est l’importance de la diversification : associez épargne sûre et disponible et placements plus longs, à la fois porteurs de plus de risques et d’espérance de gain.


Sixième partie : Grand angle sur les impôts

L’avantage fiscal ne doit jamais être déterminant dans le choix que vous faites en tant qu’épargnant. Mais la fiscalité est un élément clé qui affecte la rentabilité de vos placements. Avant de faire le point sur les caractéristiques fiscales de chaque produit, cette partie décrit succinctement les grands impôts qui composent le paysage fiscal de la France.


Septième partie : S’informer et se défendre

Les « producteurs » et les « consommateurs » de produits et de services financiers ne sont pas placés dans la même situation : le consommateur est amené à choisir entre des produits complexes dont il maîtrise rarement les mécanismes. Pour compenser cette asymétrie de situation et d’information, les pouvoirs publics édictent des règles pour protéger les épargnants, et les régulateurs sont chargés de les faire respecter… Même passées par le prisme du régulateur, les informations fournies par les entreprises et les « fabricants » de produits d’épargne collective doivent être décryptées ; nous nous y employons dans cette partie. Enfin, cette septième partie vous présente les moyens qui sont à votre disposition pour vous défendre si vous vous estimez un jour lésé. La crise a-t-elle changé la donne ? Sans doute, et nous lancerons quelques pistes de réflexion.


Huitième partie : La partie des Dix

Avant de nous quitter, nous vous proposerons dans cette partie dix idées reçues sur les banques, dix calculs de base pour être un « pro », ainsi qu’un zoom sur dix placements atypiques réservés aux spécialistes. À la fois une synthèse et un complément de ce que vous avez pu lire dans ce livre sur ce sujet.


Neuvième partie : Annexes

Vous trouverez ici un glossaire des termes techniques : vous y apprendrez qu’un rachat signifie une vente, que la prime est payée par l’assuré et qu’un tracker est un OPCVM coté en continu. Limpide, non ?

 


Nous vous indiquerons quelques lectures intéressantes et des liens utiles pour trouver des informations pratiques ou pour contacter les organismes qui comptent dans le domaine des finances personnelles.

 


Enfin, la dernière annexe vous donnera les réponses aux quiz qui clôturent chaque partie de cet ouvrage. Pratique, non ?


Les icônes utilisées dans ce livre

Afin de vous guider et de mettre en évidence les informations essentielles, vous trouverez tout au long de ce livre les icônes suivantes :

[image: i0002.jpg]Dans ces matières relativement complexes, il y a souvent des chausse-trappes. Cette icône vous met en garde contre les erreurs à éviter.

[image: i0003.jpg]Un court exemple vaut souvent mieux que de longs discours. Si les explications données vous semblent complexes ou abstraites, guettez cette icône et tout s’éclaircira.

[image: i0004.jpg]Cette icône signale les points originaux ou méconnus qui méritent pourtant que l’on s’y arrête.

[image: i0005.jpg]Cette icône signale un point qu’il est important de connaître et de mémoriser (une somme à déclarer, une façon de passer ses ordres en Bourse, etc.).

[image: i0006.jpg]Chaque année, de nouvelles niches fiscales ou de nouvelles réglementations – par exemple, en matière d’épargne salariale  – entrent en vigueur. Cette icône signale les principales modifications intervenues récemment dans cette matière.

[image: i0007.jpg]Le but de cet ouvrage n’est pas de former des gestionnaires ou des traders. Mais parfois, à vrai dire très rarement, nous n’avons pas résisté au plaisir d’approfondir un tout petit peu une notion technique. Cette icône signale des paragraphes qui pourront être ignorés par ceux qui ne sont pas directement concernés par le sujet traité.

[image: i0008.jpg]Cette icône signale les astuces qui vous permettront de tirer le meilleur parti de certaines règles, notamment fiscales.

[image: i0009.jpg]Cette icône signale un terme spécifique et souvent technique, accompagné de sa définition.


Et maintenant, par où commencer ?

Épargnant, consommateur, jeune actif, parent ou futur retraité : nous sommes tous concernés à un titre ou à un autre par l’ensemble des sujets abordés, ou presque. Nous vous conseillons donc de commencer votre lecture par les chapitres consacrés à l’établissement d’un budget personnel ou familial. Surtout si vous avez du mal à épargner, nos conseils pourront vous aider à mettre un peu d’ordre dans vos dépenses… Chacun ayant à faire avec un banquier, vous pourrez découvrir dans la deuxième partie ce qu’il peut vous proposer en matière de moyens de paiement, de crédit et d’épargne et comment gérer vos relations avec lui, tandis que le monde de l’assurance vous est décrit dans la partie suivante. Avant de vous fixer une politique d’épargne ou de placement, lisez la partie relative à l’analyse de votre situation, qui vous permettra d’y voir clair sur vos besoins et sur les placements qui conviendront le mieux à vos aspirations. En ayant bien en tête, d’une part, qu’il n’existe pas de placement « miracle » sans risque et, d’autre part, qu’un moyen de réduire les risques est de diversifier ses placements.

 


Toute la gamme des placements vous est présentée dans la cinquième partie mais, si vous vous intéressez à un type particulier de placement, reportez-vous dans cette partie au chapitre qui lui est spécifiquement consacré. Si vous ne savez pas à quel professionnel vous adresser, consultez le dernier chapitre de cette partie qui vous éclairera sur les missions des différents intermédiaires.

 


Ne négligez pas les aspects fiscaux, qui font l’objet d’une partie à part entière que nous vous invitons à consulter dans tous les cas, même si l’avantage fiscal ne doit jamais être l’argument majeur de vos placements. Enfin, pour apprendre à s’informer, condition essentielle à la bonne prise de décision, et à se défendre le cas échéant, référez-vous à la septième partie où vous sont aussi décrits les mécanismes et les réglementations destinés à vous protéger en tant qu’épargnant. À tout moment, le sommaire et l’index général contenu en fin d’ouvrage vous permettront de vous repérer.





Première partie

Apprendre à faire son budget

[image: i0010.jpg]


Dans cette partie…

 


 


Vous ferez vos premiers pas en matière de gestion budgétaire et aborderez sans complexe les questions clés : qu’est-ce qu’un budget ? Comment en faire un ?

 


En quoi est-ce utile pour tout un chacun ? Ne vous laissez surtout pas intimider ! C’est simple et avant tout pratique. Une fois cela acquis, vous apprendrez d’où vient l’argent, c’est-à-dire à situer vos revenus et à bien les recenser. Et où il va, c’est-à-dire à classer intelligemment vos dépenses et à les contrôler pour mieux consommer.





Chapitre 1

Un budget, c’est utile

 


Dans ce chapitre



	[image: triangle.jpg] L’ABC du budget

	[image: triangle.jpg] Des cigales et des fourmis

	[image: triangle.jpg] Pourquoi faire son budget ?

	[image: triangle.jpg] Quelques conseils pour mieux gérer son argent

	[image: triangle.jpg] Le budget de l’État et des entreprises



 


Ne vous laissez pas intimider par ce mot ! Un budget, c’est tout simplement une façon organisée de gérer vos finances. Il peut être plus ou moins détaillé. C’est une vision globale de vos rentrées d’argent (revenus) et de vos dépenses. D’abord et avant tout, il doit être souple et pouvoir être modifié en fonction de vos besoins ou de vos contraintes de vie. Faire un budget, c’est en premier lieu être capable de faire ses comptes : connaître ses ressources, qu’elles soient liées au travail, au patrimoine, aux aides sociales que vous percevez ou à toutes autres formes (légales !) de rentrées d’argent. Ces ressources peuvent être plus ou moins régulières. Il est important d’en avoir conscience pour bien les maîtriser sur la durée. Face à vos revenus, il y a l’ensemble de vos dépenses. De manière intuitive, vous savez plus ou moins bien ce que sont vos rentrées et vos sorties d’argent. Mais cela ne suffit pas ! Il est important d’avoir une vue d’ensemble claire et suivie de l’état de votre situation financière. Le budget est fait pour cela. Deux colonnes qui, sans faire de miracle, vous seront fort utiles !

Une valse à quatre temps

Le budget, c’est une « valse à quatre temps » pour mieux prévoir et bien anticiper :



	Savoir ce que l’on a fait de son argent, au cours du mois, du trimestre ou de l’année précédente. 
 Quels types de dépenses avez-vous engagées ? Pour quels montants et à quelle période ? Avez-vous dépensé plus que ce que vous avez perçu ? Ces questions sont autant d’éléments d’information qui vous aideront à faire le point sur votre situation financière à un instant T. L’idée est de partir sur des bases saines pour concevoir un budget réaliste.


	À partir de cet état des lieux, prévoir ses dépenses courantes sur un mois, ou mois par mois sur un an, par exemple. 
 Il vous faudra parallèlement estimer vos revenus réguliers sur la même période. Cette périodisation est un élément clé du dispositif budgétaire. Elle fixe une ligne d’horizon indispensable pour suivre ses dépenses au quotidien et se familiariser avec le rapport au temps. Car c’est le plus souvent sur la durée que les difficultés apparaissent, voire se cumulent. Cela peut paraître fastidieux au premier abord mais, avec un peu d’expérience, vous y parviendrez.


	La constitution d’un budget permet de formaliser ses projets et de parvenir à leur réalisation. 
 Vous avez l’idée d’acheter une voiture, d’acquérir un ordinateur ou de préparer un voyage ou, à plus long terme, vous projetez l’achat d’un logement : faire un budget peut vous y aider. En intégrant dans vos prévisions budgétaires votre ou vos projets, vous pourrez mesurer si vous avez les moyens de le financer ou si vous devrez reconsidérer d’autres dépenses pour dégager l’épargne et le coût des crédits éventuels qui vous permettront de les financer.


	Le contrôle de l’exécution et des modifications éventuelles à apporter afin de tenir l’équilibre. 
 C’est une fonction importante d’un budget, car elle concourt à maintenir le cap et à éviter les dérapages souvent coûteux. Être « dans le rouge », c’est-à-dire avoir par exemple un découvert plus ou moins régulier sur son compte courant, est coûteux. Il est donc conseillé de ne pas se laisser aller à la « politique de l’autruche » en niant la réalité des chiffres ! Plus vous serez capable d’ajuster vos dépenses en continu, mieux vous saurez maintenir l’équilibre et naviguer dans de bonnes eaux.



Trois cas de figure sont envisageables : votre budget est équilibré, excédentaire ou déficitaire. Dans le dernier cas, vos dépenses sont supérieures à vos ressources, le solde de votre budget est négatif. Il faut donc réagir en diminuant vos dépenses ou, mieux (mais c’est plus difficile !), générer de nouvelles ressources financières afin de retrouver l’équilibre le plus tôt possible. Évitez de compter sur des rentrées d’argent « probables » tant qu’elles ne sont pas bien réelles !

 


Votre budget est équilibré ou excédentaire ? Vos dépenses sont alors égales ou inférieures à vos revenus, le solde de votre budget est nul ou positif. Vous pouvez ainsi gérer en l’état votre budget sur le mois, la semaine, ou commencer à épargner. Vous vous constituez une petite réserve afin de préparer d’éventuelles dépenses à venir. Vous pouvez placer cet argent sur un livret d’épargne réglementée (Livret A, Livret de développement durable, etc.) dont le taux d’intérêt est garanti par l’État et les sommes déposées disponibles à tout moment.

 


En bref, le budget personnel est un outil simple et pratique au service de votre argent et de votre confort de vie. Il est là pour vous accompagner dans votre gestion quotidienne, vous servir de garde-fou en cas de dérapage et vous assister dans la préparation de vos achats durables.

[image: i0011.jpg]Pour vous faciliter la vie et réaliser votre budget en toute simplicité, surfez sur nos modules « budget » (voir figure 1-1) : à utiliser sans modération ! Vous les trouverez sur notre site www.lafinancepourtous.com à la rubrique « Outils », accessible depuis la page d’accueil.

Figure 1-1 : Notre calculateur simplifié de budget.


Source : www.lafinancepourtous.com


[image: i0012.jpg]



Budget : des « néophytes » aux « experts »

En matière de gestion budgétaire, les comportements sont très hétérogènes.

 


Certains en ont fait une science pratiquée de manière rigoureuse et méthodique. D’autres, moins inspirés, se trouvent en difficulté face à cet exercice. Des prévisionnistes aux intuitifs, des rationnels aux flâneurs… tout existe. Et vous : quel est votre profil ? Que l’on soit pauvre comme Job ou riche comme Crésus, notre relation à l’argent est rarement neutre. L’argent est en effet le reflet de notre attitude face à la vie, à ses bonheurs ou ses difficultés. Les problèmes liés à la gestion de l’argent proviennent le plus souvent d’un écart entre la réalité et la façon dont nous abordons celle-ci.

 


En matière de budget, il existe de nombreux comportements et attitudes différents. On peut néanmoins distinguer deux grandes tendances :



	[image: coche.jpg] Les « paresseux » : de l’ancien français pereçus, qui « aime à éviter le travail ». De travail, il n’en est pas tout à fait question, car la gestion budgétaire est avant tout une gymnastique intellectuelle, un jeu de construction et de stratégie. Loin de nous l’idée d’en faire un labeur de tous les instants. Amis paresseux, ôtez cette idée de votre tête ! Les paresseux manquent parfois de connaissances de base en matière budgétaire. On ne sait pas, alors on ne fait pas ! On griffonne néanmoins papier sur papier pour se rassurer, on décide de remplir un tableau et de vérifier les colonnes « dépenses » et « ressources » sans s’y tenir réellement. On prend en somme de bonnes résolutions qui s’évaporent très vite. On se donne bonne conscience, mais les paresseux le savent : c’est toujours simple à faire et trop compliqué à suivre. Au final, c’est coûteux à assumer ! Car, d’une manière générale, les individus « brouillons », mal organisés ou tout simplement « têtes en l’air » peuvent être plus facilement confrontés à des déboires financiers. La fuite en avant dans les dépenses non surveillées est source de problèmes durables.

	[image: coche.jpg] Les « méticuleux » : animaux à sang froid, précis et ayant le sens de la mesure. On pourrait les rattacher à la famille de ceux qui ont peur de manquer et se soignent en contrôlant pas à pas l’équilibre de leurs finances. Ils sont le plus souvent soucieux de bien gérer leur argent pour mieux vivre. De la pensée à l’action, il n’y a qu’un pas. Les méticuleux pratiquent la gestion budgétaire comme ils pratiqueraient un sport : examen des ressources perçues, contrôle soigneux des dépenses, ajustement constant des deux et, au final, le Graal de l’équilibre. Rien ne dépasse, pour leur plus grand plaisir. C’est un peu caricatural, mais l’idée est là. Il s’agit de bien savoir où l’on en est pour bien savoir où l’on va. Les personnes organisées, structurées, à la fois pragmatiques et visionnaires sont, en général, familières des techniques de gestion budgétaire. Cela leur permet de ne pas être trop bousculées par les aléas financiers. Sans être nécessairement millionnaires, ces personnes organisent leur vie autour d’un horizon financier serein. Avec le temps, vous pourrez vous en inspirer. La gestion budgétaire confère un certain confort de vie ainsi qu’une approche raisonnée et raisonnable de l’argent, mais elle n’est pas une fin en soi. Sachez-le !



C’est avec votre propre personnalité que vous serez le mieux à même de corriger vos erreurs, d’adapter vos choix en fonction de vos possibilités. Il n’y a pas de martingale de la bonne gestion budgétaire, simplement de bonnes pratiques et des conseils utiles, des comportements à éviter pour réussir le pari de l’équilibre. Le curseur, c’est vous qui l’orientez. La normalisation des comportements dans la gestion budgétaire n’existe pas, c’est une affaire humaine où seul le sur-mesure est la règle !


Budget… mais pour quoi faire ?

Disposer d’un budget, c’est pouvoir vivre mieux en fonction de ses moyens, préparer ses projets et faire face aux imprévus.

[image: i0013.jpg]La Finance pour tous a fait réaliser fin 2011 un sondage sur la culture financière des Français. Plus de 70 % des personnes interrogées déclarent faire leur budget.

 


44 % des interviewés précisent qu’ils élaborent régulièrement leur budget et 26 % qu’ils se prêtent à cet exercice à certaines occasions. Des résultats qui sont loin d’être négligeables et soulignent l’intérêt d’un tel outil dans la vie quotidienne.

Joindre les deux bouts

Le budget revêt plusieurs avantages, parmi lesquels celui d’être capable d’aborder de manière sereine (le plus possible en tout cas !) ce que l’on nomme très souvent les « aléas de la vie » : les petits ennuis de fin de mois (panne de machine à laver, achat d’un réfrigérateur), les dépenses de dernière minute (réparation de la voiture), voire des coups durs (séparation d’avec son conjoint, perte d’emploi, maladie). Si les conséquences financières ne sont pas de même niveau, ces événements de la vie (plus ou moins sérieux) grèvent tout ou partie du porte-monnaie individuel ou familial. C’est parfois un handicap difficile à surmonter. Les « libertés » budgétaires que l’on peut s’accorder en pareille situation dépendent entre autres de la capacité à avoir une vision d’ensemble de ses comptes. Les marges financières ainsi dégagées constituent un levier d’action, un coup de pouce. Ces incertitudes de la vie, chacun peut être amené à les vivre. Ne pas savoir gérer son argent, c’est un risque de plus, un risque de trop.


Envisager l’avenir et, pourquoi pas, épargner

Le budget est également un outil qui responsabilise chacun d’entre nous sur le plan financier et qui permet d’envisager l’avenir en planifiant ses projets. Comment concevoir l’acquisition d’un logement ou l’achat d’un véhicule sans penser gérer un budget ? La mise en place d’un projet réclame de l’organisation et de la réflexion. En pratique, l’utilisation d’un budget permet de définir la période à laquelle il est opportun de faire l’achat envisagé, de planifier certaines dépenses en les ajustant, et de séquencer dans le temps vos phases d’épargne.

 


Une fois votre décision prise, vous pourrez déceler si vous avez une marge de manœuvre pour épargner en fonction de vos objectifs à court ou long terme et de vos ressources. L’utilisation du budget permet d’évaluer sa capacité d’épargne et de l’ajuster selon sa situation personnelle (revenus réguliers ou occasionnels). Si vous disposez par exemple de ressources mensuelles stables, vous pourrez effectuer des versements périodiques sur un livret d’épargne qui vous rapportera des intérêts. Vous pourrez ainsi faire croître vos dépôts sans vous fatiguer ! À l’inverse, si vous êtes contraint par des ressources irrégulières, vous aurez pour principale stratégie d’épargner au coup par coup. Dans les deux cas, la mise en place d’un budget est un vrai levier.

[image: i0014.jpg]Vous avez pour projet d’acheter un ordinateur et souhaitez épargner à votre rythme. Pour cela, vous décidez de placer 50 € par mois à 2 % net d’intérêt sur un livret d’épargne. Au bout d’un an, vous disposerez ainsi de 606 €. Si vous poursuivez votre effort sur trois ans, vous aurez mis de côté près de 1 900 € !

Budget personnel ou familial : qui fait quoi ?

Célibataire ou à deux, avec ou sans enfants : le budget reste un outil incontournable. Toutefois, il n’impliquera pas forcément les mêmes arbitrages et n’aura pas les mêmes incidences sur le plan financier. La nature et le volume des ressources et des dépenses ne sont pas comparables.

En couple, les décisions budgétaires se prennent à deux. Cela peut être l’occasion de mieux répartir le poids des dépenses en fonction des revenus respectifs de chacun, voire de décupler l’effort d’épargne. Vous avez aussi la possibilité de distinguer dépenses personnelles et dépenses communes. Dans ce cas, vous constituerez éventuellement un budget commun et chacun un budget personnel.

À l’arrivée d’un enfant, le budget familial évolue, un certain nombre de dépenses courantes s’accroissent (frais de garde, puériculture, alimentation, etc.) sans que vos revenus suivent forcément le même chemin. Cela est donc à prendre en compte chaque mois dans la gestion de votre budget. De nouvelles priorités financières apparaissent alors.



Le budget scolaire

[image: i0015.jpg]Un bon exemple de l’importance de cet outil : le budget scolaire des enfants.

 


Côté dépenses, à la rentrée de septembre, il y a les fournitures, le cartable, les manuels scolaires dans certains cas, les livres, les vêtements et le matériel sportif, l’assurance scolaire. Tout au long de l’année peuvent s’ajouter la restauration, les sorties, les fournitures complémentaires, sans parler des dépenses éventuelles de soutien scolaire.

[image: i0016.jpg]Côté ressources, selon votre situation, vous pourrez peut-être compter sur l’allocation de rentrée scolaire (ARS), une bourse ou une autre aide spécifique. Là encore, l’utilité d’un tel décompte est de savoir ce qu’il en est vraiment et de mieux pouvoir programmer des dépenses souvent difficiles à réduire. Deux sites Internet peuvent vous être utiles sur ce sujet : www.caf.fr et www.education.gouv.fr.

 


Sachez-le : des associations familiales établissent régulièrement le budget de rentrée et le budget scolaire des enfants. C’est le cas de Familles de France et de la Confédération syndicale des familles (www.familles-de-france.org ; www.la-csf.org).



Quelques conseils pratiques

La gestion de son budget impose de prendre de bonnes habitudes pour agir sereinement dans sa vie de tous les jours. Vous trouverez ici quelques recommandations simples et pratiques, des repères pour éviter d’être bousculé !

Faites vos comptes

Connaître sa situation financière de manière claire et précise, c’est essentiel. Pour vous y aider, votre banque vous adresse gratuitement, au moins une fois par mois, un relevé de compte bancaire. C’est une source d’information utile et pratique pour faire ses comptes. Vous pourrez ainsi pointer vos dépenses et vos rentrées d’argent en toute tranquillité.

 


Pour avoir une vision exacte de l’état de vos finances, n’oubliez pas les opérations en cours qui n’y figurent pas encore : les chèques émis et les paiements par carte bancaire non encaissés, les prélèvements à venir, les virements à recevoir…

[image: i0017.jpg]N’hésitez pas à suivre vos comptes bancaires sur Internet.

 


C’est le plus souvent gratuit et disponible 24 heures/24 et 7 jours/7 ! Ainsi vous suivez en temps réel et en quelques clics l’ensemble de vos comptes. Vous ne serez plus « dans le rouge » par erreur !


Conservez la preuve de vos paiements

Voici une règle qui peut paraître élémentaire mais qui est essentielle : garder ses tickets de carte bancaire, ses tickets de caisse, ses talons de chèque. Pourquoi ? Parce que c’est un moyen pratique de contrôler ses dépenses et de vérifier celles que l’on vous facturerait indûment. Imaginez que vous soyez du genre méticuleux et que vous gardiez tout ; si vous identifiez sur votre relevé de compte bancaire une dépense payée avec votre carte et dont vous n’avez pas de trace, vous serez sûr de vous pour contester la dépense. De même, garder ses tickets de caisse permet de reconstituer ses dépenses.

[image: i0018.jpg]Vous regardez, surpris, votre relevé et vous y trouvez un débit de 250 € incompréhensible ? En fouillant dans vos tickets de caisse, en regardant vos talons de chèque et en consultant vos facturettes de carte bancaire, vous aurez tôt fait de comprendre à quoi correspond cet achat, que vous aviez oublié ! En prenant l’habitude de contrôler vos dépenses a posteriori, vous prendrez vite le pli de les anticiper et d’essayer de ne débourser que ce que vous pouvez réellement vous permettre de dépenser.


Apprenez à bien connaître vos moyens de paiement

Toute dépense implique le recours à un moyen de paiement : espèces, chèque, carte, virement, titre interbancaire de paiement (TIP). Que faut-il savoir pour bien les utiliser ? Quelles précautions prendre ? Les moyens de paiement associés au compte courant permettent d’utiliser l’argent détenu sur ce compte afin de payer ses factures et ses achats quotidiens. Toutefois, il y a des règles à respecter pour éviter d’avoir de mauvaises surprises et de tomber trop rapidement « dans le rouge » !

 


En ce qui concerne les cartes bancaires, il en existe de deux sortes :



	[image: coche.jpg] celles à débit immédiat : vous êtes prélevé après chaque achat effectué ;

	[image: coche.jpg] celles à débit différé : vous êtes prélevé à date fixe chaque mois pour l’ensemble de vos achats.



L’utilisation d’une carte à débit immédiat a pour avantage de permettre de suivre en « temps réel » depuis son compte courant l’état de ses dépenses. En revanche, cela réclame de connaître sa situation financière avant de payer afin de ne pas être à découvert. À l’opposé, les cartes à débit différé permettent de jouer avec sa trésorerie et d’étaler plus facilement dans le temps ses paiements. L’inconvénient majeur reste d’être enclin à dépenser sans regarder. Les conséquences sur votre budget peuvent parfois se révéler importantes : découverts à répétition, agios à payer, voire confiscation de votre carte.

[image: i0019.jpg]Les achats effectués par carte après le 25 du mois sont débités à la fin du mois suivant. Toutefois les retraits au DAB sont débités au jour le jour !

Les cartes à autorisation systématique

Une carte à autorisation systématique interroge le solde du compte bancaire auquel elle est attachée avant chaque transaction.

Avec cette carte, on est sûr de ne pas dépenser plus que ce que l’on a. Si le solde est inférieur à un certain plancher déterminé, le paiement ou le retrait est alors refusé. C’est un outil de gestion budgétaire astucieux pour certaines têtes en l’air ou pour certains soucieux par nature !


Pour les chèques, une règle s’impose : avant d’en émettre, assurez-vous que votre compte bancaire est bien provisionné. Un chèque non honoré entraîne des frais substantiels et le risque de devenir « interdit bancaire ». De plus, il faut savoir qu’il y a un décalage entre l’émission de votre chèque et son encaissement par un tiers. Prenez donc soin de vérifier le débit de chacun de vos chèques avant de signer les suivants. Pensez aussi à consulter vos talons de chèque pour vérifier vos dépenses et suivre l’état de vos comptes.

[image: i0020.jpg]En pratique, si vous avez 200 € sur votre compte, vous pouvez émettre un chèque de 150 € un jour mais pas un autre chèque de 100 € le lendemain, car si le chèque du premier jour est immédiatement encaissé par son bénéficiaire, vous serez dans le rouge. Ne prenez pas ce risque !

 


Autre moyen de paiement, le prélèvement automatique, une solution simple et pratique pour les personnes qui souhaitent planifier leurs dépenses en toute tranquillité ou éviter les oublis de dernière minute. C’est un transfert de fonds de compte à compte qui est déclenché par le bénéficiaire avec l’autorisation du débiteur (c’est-à-dire vous-même). Le prélèvement est dit « automatique » parce qu’il permet de payer des factures régulières d’un montant variable, comme celles du téléphone ou de l’électricité. Afin d’être informé du montant de la somme prélevée, le débiteur reçoit un avis quelques jours avant l’échéance ou un échéancier annuel. Ce qui lui permet de vérifier le prélèvement à venir en s’assurant que son compte sera suffisamment provisionné, voire de s’y opposer en cas de désaccord.

[image: i0021.jpg]Vous pouvez mettre fin à une autorisation de prélèvement lorsque vous le souhaitez, mais attention, cela ne signifie pas la fin du contrat qui vous lie à votre créancier. Il vous faudra tout de même lui régler ce que vous lui devez !

 


Il y a également le titre interbancaire de paiement (TIP). C’est une autorisation unique de prélèvement préétablie par écrit par le créancier et qui est adressée au débiteur en même temps que la facture. Vous avez alors le choix de le signer et d’autoriser le débit de votre compte. Le TIP a l’avantage de vous permettre de vérifier au cas par cas le montant de votre créance avant d’en autoriser le recouvrement.

 


Enfin, sachez que vous retrouvez la totalité de vos rentrées et sorties d’argent inscrites sur vos relevés (généralement mensuels) de compte bancaire. À utiliser sans modération !


Mensualisez vos dépenses

La mensualisation vous permet d’étaler vos différentes dépenses d’une année (impôts, factures de gaz et d’électricité, d’eau, ainsi que vos différents abonnements : téléphone, mutuelle, assurances, etc.) en les fractionnant mois par mois. Grâce à elle, pas de formalités particulières ni de risque d’oublier l’échéance. Pour les étourdis, les angoissés et les « mauvais payeurs », c’est une garantie de tranquillité et de sécurité. Vous serez ainsi sûr de payer ce que vous devez, sans y penser.

 


La mensualisation est un contrat que vous passez avec l’entreprise ou l’administration prestataire. Les sommes prélevées le sont à date fixe. La mensualisation se fait en général sur douze mois, parfois moins selon les cas, comme dans le cas de l’impôt sur le revenu. Renseignez-vous.

 


Ce système automatique de paiement n’est jamais définitif. Vous pouvez l’interrompre si vous jugez que cela ne vous convient plus. Il est également possible de moduler le montant des prélèvements effectués chaque mois en cas de coup dur. La mensualisation n’empêche pas que vous devez toujours disposer d’un compte approvisionné pour honorer vos prélèvements. Dans le cas contraire, vous recevrez un rappel d’échéance pour vous prévenir du non-encaissement de votre mensualité. La somme non prélevée pourra être reportée sur le mois suivant, si bien qu’il faudra payer deux mois en une seule fois.


Prenez en compte vos crédits

On ne peut élaborer un budget sans penser aux éventuels crédits détenus ou ceux qui pourraient se présenter à l’avenir.

 


Le crédit peut être une solution complémentaire lorsqu’on ne dispose pas de l’argent nécessaire pour son projet le moment voulu, il n’est pas pour autant de l’argent facile ! Quels que soient les crédits souscrits, ils ont un impact plus ou moins important sur l’équilibre de vos finances. Plusieurs types de crédits existent :



	[image: coche.jpg] le crédit immobilier : destiné à l’achat d’un appartement ou d’une maison, par exemple, il est le plus souvent contracté pour une durée allant de quinze à vingt-cinq ans ;

	[image: coche.jpg] le crédit à la consommation : il permet de financer l’achat d’un bien de consommation (une voiture, un ordinateur,…). Le crédit à la consommation peut prendre la forme d’un prêt personnel, d’un crédit affecté ou d’un crédit renouvelable. Les taux proposés ne sont pas les mêmes selon le montant du crédit.

	[image: coche.jpg] Le découvert bancaire : même lorsqu’il est autorisé, il s’agit presque toujours d’un crédit, c’est-à-dire qu’il n’est pas gratuit et qu’il peut même coûter très cher !



Le coût du crédit varie selon la nature de l’emprunt, sa durée et le montant emprunté. Prendre un crédit réclame de la réflexion, car, une fois souscrit, il devient une charge contraignante. Pour ne pas vous laisser dépasser, intégrez vos crédits dans votre budget et suivez régulièrement vos comptes. Car, dans certains cas, le crédit peut être une cause de surendettement. Rappelez-vous que plus votre crédit est long, plus cela est cher au final.

Le surendettement en France : quelques chiffres

Il y a surendettement lorsqu’une personne présente un niveau d’endettement manifestement excessif au regard de sa capacité de remboursement. On dénombrait ainsi, fin 2011, plus d’un million de dossiers déposés auprès des commissions de surendettement de la Banque de France. Ce sont 230 000 nouveaux dossiers de surendettement qui ont été enregistrés courant 2011.


Figure 1-2 : Le profil des surendettés en 2010.


Source : Banque de France


[image: i0022.jpg]


Figure 1-3 : La structure de l’endettement des ménages surendettés en 2010.


Source : Banque de France.


[image: i0023.jpg]




Budget : l’État et les entreprises en font aussi !

État et entreprises utilisent aussi l’instrument budgétaire pour fonctionner et planifier leurs activités présentes et futures.

Les comptes publics

Ils détaillent la situation financière de l’État, des administrations publiques, des collectivités locales (communes, départements, régions) et de la Sécurité sociale. Ils estiment le niveau des ressources, des dépenses et des déficits existants. Ils constituent un élément fondamental de gestion et de prospective. Ces comptes doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine national.

 


Les comptes publics se différencient des comptes des entreprises par le fait qu’ils reflètent une activité et des services qui ne s’inscrivent généralement pas dans le cadre du marché, qui ont un coût mais pas toujours un prix, que les recettes (impôts) sont des prélèvements obligatoires payés par les citoyens. Les règles de gestion, les méthodes comptables et les critères d’appréciation sont en partie différents de ceux d’une entreprise.

 


Le budget de l’État se rapproche en plusieurs points du budget personnel. En établissant une loi de finances, l’État détermine pour une année le cadre de ses dépenses, de ses ressources, ainsi que l’équilibre qui en résulte. Une première étape, consiste, en fin d’année, à autoriser les ressources et les dépenses pour l’année suivante, c’est la loi de finances initiale. Le deuxième temps vise à ajuster en cours d’année le niveau des dépenses par rapport aux recettes, en fonction de la situation économique en cours : c’est la loi de finances rectificative. Enfin, la loi de règlement arrête les comptes définitifs (dépenses, recettes) et présente l’existence ou non d’un déficit ou d’un excédent. Avec la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), outil législatif créé en 2005, l’État programme ses dépenses de manière plus précise et sur plusieurs années, afin de les contrôler dans le temps. Enfin, comme tout un chacun, l’État tente de limiter son déficit annuel afin de réduire sa dette globale. Pour l’État aussi, l’exercice est compliqué et l’équilibre est parfois difficile à atteindre !

Figure 1-4 : Répartition des principales ressources fiscales de l’État dans le budget en 2012.


Source : Ministère du Budget.


[image: i0024.jpg]


Figure 1-5 : Dépenses totales de l’État en 2012.


Sources : Ministère du Budget.


[image: i0025.jpg]


Le déficit public français : une histoire de plus de vingt ans 

Le déficit public correspond au solde annuel négatif du budget des administrations publiques (État, collectivités locales, organismes de protection sociale,…). Les dépenses sont alors supérieures aux ressources perçues. Pour rappel, les ressources de l’État sont constituées par les impôts, les taxes, et autres recettes non fiscales. Les dépenses quant à elles intègrent non seulement les dépenses courantes de fonctionnement (salaires, achats de fournitures et de services…) et les opérations de redistribution, mais aussi les investissements et les dépenses en capital. Pour la seule année 2011, le déficit public s’est élevé à 103,1 milliards d’euros.

La France connaît un déficit permanent de ses finances publiques depuis 1981. À compter de cette date, pas une année sans déficit (même les années de croissance soutenue), et une dette publique (l’ensemble des emprunts contractés par les administrations publiques) qui augmente progressivement jusqu’à atteindre 1717,3 milliards d’euros fin 2011.



Les comptes de l’entreprise

Ils fournissent de façon synthétique une mesure en principe fidèle de ce que fait l’entreprise, de ses performances économiques et financières passées et de la façon dont elle prépare l’avenir. Ils constituent donc un ensemble d’informations essentielles pour tous les acteurs qui y participent, c’est-à-dire les actionnaires ou ceux qui envisageraient de le devenir, les banques qui leur font crédit ou pourraient le faire, les dirigeants qui la gèrent et les salariés qui y travaillent. La gestion est partout présente dans l’entreprise. Il faut « enregistrer » toutes les dépenses et toutes les recettes et en garder les justificatifs. Les écritures sont reportées dans ce qu’on appelle le « grand livre » et, régulièrement (chaque année ou plus fréquemment s’agissant des plus grandes entreprises), on établit le bilan (photographie du patrimoine et des dettes d’une entreprise à un instant T) et le compte de résultat (regroupement de toutes les recettes et de toutes les dépenses, dont on déduit le résultat). La comptabilité permet donc d’y voir clair dans une entreprise.

[image: i0026.jpg]Le rapprochement bancaire est un outil que devraient utiliser les particuliers. Dans les entreprises, chaque mois, le comptable vérifie l’état de l’encaissement des chèques. En effet, chaque fois qu’une dépense est effectuée ou qu’un chèque est reçu, cela occasionne un mouvement sur le compte « banque » (les dépenses sont portées au crédit du compte « banque » et les ressources à son débit). Le regroupement de tous les mouvements ayant une incidence directe sur la trésorerie est très commode, car ensuite un compte unique est ainsi obtenu, avec lequel rapprocher le ou les comptes bancaires. Ce rapprochement permet non seulement de détecter une erreur de la banque qui aurait facturé trop d’agios ou débité le compte par erreur, mais également de vérifier quels sont les chèques qui n’ont toujours pas été encaissés !

 


Les techniques budgétaires utilisées par les entreprises constituent également de précieux outils de gestion : il n’est pas d’entreprise qui, dès le mois de septembre, ne commence à faire son budget pour l’année suivante. Les dépenses de l’année en cours sont passées au crible pour voir celles qui peuvent être réduites, ou même disparaître. Les projets sont étudiés de près pour vérifier leur faisabilité ; les prospects font également l’objet d’une grande attention. Une fois élaboré et validé, ce budget fait l’objet d’un suivi régulier pour anticiper ou expliquer les dérapages éventuels. Parfois, il faut le réviser en cours d’année, s’il est devenu totalement irréaliste.

 


Un outil de gestion à plus long terme ? Le business plan, qui permet de se projeter sur plusieurs années. En combien de temps tel investissement sera-t-il amorti ? Comment financer tel projet ? Ce sont des questions que les entreprises se posent mais que vous aussi pouvez essayer de résoudre.






Chapitre 2

Savoir d’où vient l’argent

 


Dans ce chapitre



	[image: triangle.jpg] La composition des revenus

	[image: triangle.jpg] L’hétérogénéité des revenus du travail

	[image: triangle.jpg] Les prestations sociales : des revenus « hors travail »

	[image: triangle.jpg] La disparité des revenus du patrimoine



 


Savoir ce dont on dispose comme revenus, c’est appréhender de manière pratique le cycle de l’argent. Il s’agit d’un ensemble composite de ressources. On distingue ainsi les revenus du travail (de quelque nature qu’il soit), les revenus dits « hors travail » comprenant les transferts sociaux (prestations, aides sociales mais également pensions de retraite et d’invalidité, par exemple) et les revenus du patrimoine (immobilier et mobilier, familial ou personnel).

L’origine des revenus

D’après une enquête de l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), le revenu moyen était composé, en 2010, à 63,3 % de revenus d’activité, à 21,8 % de pensions perçues (chômage, retraite), à 10,3 % de revenus du patrimoine, à 3,4 % de prestations familiales et de logement et à 1,2 % de minima sociaux (voir figure 2-1).

Figure 2-1 : Composition du revenu moyen (année 2010).


Source : Insee.


[image: i0027.jpg]


Toutefois, cela n’est qu’une moyenne statistique ! Un actif tire l’essentiel de ses revenus de son activité professionnelle, un retraité de sa pension.

 


Les revenus du travail sont considérés par l’Insee comme des « revenus primaires ». Ils comprennent les revenus directement liés à une participation des ménages au processus de production. La grande majorité des revenus primaires des ménages est composée des salaires perçus. Ces revenus peuvent être issus d’une activité régulière ou non, salariée ou indépendante (profession libérale, artisan, commerçant…).

 


Selon les derniers chiffres publiés, le revenu salarial moyen – c’est-à-dire les salaires, nets de toutes cotisations sociales, y compris la contribution sociale généralisée (CSG) et la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS), perçus au cours de cette année par les salariés du public et du privé, qu’ils aient travaillé à temps complet ou à temps partiel  – s’élève à un peu plus de 19 270 € par an.

 


Si les revenus du travail constituent la part la plus importante des ressources habituelles des ménages (l’essentiel des revenus de subsistance), il existe également ce que l’on nomme les revenus « hors travail ». Ils sont composés des prestations sociales et des revenus du patrimoine. Les revenus sociaux sont perçus par les ménages en fonction de droits que la collectivité leur accorde. Ces revenus sociaux concourent à la tradition française de redistribution des richesses des plus aisés vers les personnes les plus précaires. La redistribution est un système par lequel les revenus du travail subissent des prélèvements obligatoires réaffectés ensuite sous la forme de transferts sociaux et d’accès gratuit à des biens collectifs. Ces prestations obéissent à des objectifs variables. Tantôt il s’agit d’inciter les ménages à certains comportements – il en est ainsi de la politique familiale (allocations familiales, aides pour la garde d’enfant) ; tantôt il s’agit de permettre de faire face à un certain nombre de risques – perte d’emploi (assurance-chômage), exclusion sociale (minimas sociaux, revenu de solidarité active, etc.) ; tantôt enfin de compenser le coût de certaines dépenses jugées indispensables (le logement, par exemple, grâce à plusieurs allocations spécifiques).

[image: i0028.jpg]En France, en 2009, les prestations sociales perçues s’élevaient à 597,6 milliards d’euros. On comptait environ 3,5 millions de personnes bénéficiaires de minima sociaux et 6,7 millions d’allocataires bénéficiant de prestations familiales.

 


Quant aux pensions perçues par les retraités et les personnes en invalidité, il s’agit de prestations sociales à caractère particulier. Ce sont des revenus de remplacement qui compensent une fin d’activité (retraite) ou une perte de capacité de travail ou de gains due à la maladie ou à un accident non professionnel (invalidité). En 2008, l’Insee s’est intéressé aux montants moyens mensuels des pensions de retraite par âge tous régimes confondus. Il en ressort quelques chiffres éclairants en matière de disparité femmes/hommes. Pour les femmes appartenant à la tranche d’âge 65-69 ans, la pension moyenne était de 1 116 € par mois et de 1 627 € pour un homme. Ainsi, un homme gagne en moyenne 46 % de plus qu’une femme.

 


En ce qui concerne les revenus du patrimoine (actifs financiers et immobiliers), ils sont moins bien connus que ceux du travail. Selon la dernière enquête conduite par l’Insee, le revenu moyen du patrimoine financier (sans compter les revenus immobiliers) est estimé à 6 456 € par an en 2004, pour ceux qui en possèdent. Ces revenus du patrimoine croissent avec l’âge – avec une pointe entre 45 et 55 ans  – et avec le revenu total perçu. Ils sont particulièrement concentrés dans le haut de la pyramide des revenus déclarés. Selon les données de 2004, plus de la moitié des 5 % de ménages aux plus hauts revenus possèdent un contrat d’assurance-vie leur rapportant en moyenne 4 098 € par an et 70 % possèdent des valeurs mobilières. Alors que pour les 10 % de ménages à plus bas revenus, seulement un sur dix possède des valeurs mobilières ayant rapporté en moyenne moins de 1 000 € par an.

 


Revenus du travail, du patrimoine et revenus sociaux composent grosso modo l’ensemble des catégories de ressources perçues par un individu. En retranchant les impôts, on détermine le revenu disponible net. C’est un bon indicateur pour évaluer votre niveau de vie. Selon l’Insee, en 2009, le revenu disponible moyen par ménage était de 34 540 € par an, soit 2 878 € par mois.

 


Le revenu disponible par ménage ne mesure pas le niveau de vie effectif des individus. Cela dépend du nombre de personnes composant le ménage. Il faut cependant tenir compte du fait que les dépenses ne sont pas proportionnelles au nombre de personnes. On calcule donc le niveau de vie en divisant le revenu disponible du ménage par le nombre d’unités de consommation (UC).

 


En 2010, selon l’INSEE, le niveau de vie moyen des individus ainsi défini était de 22 590 € par an, soit 1 883 € par mois.

 


Pour la moitié des ménages, le revenu disponible est inférieur à 19 270 € par an, soit 1 610 € par mois. En 2010, les 10 % des ménages les plus modestes ont un niveau de vie inférieur à 10 430 € par an, contre 36 270 € par an pour les 10 % des ménages les plus aisés.

Revenu versus capital

Les économistes considèrent les revenus perçus comme un flux (annuel ou mensuel) de liquidités, à l’inverse du capital qui est assimilé à un stock générant lui-même de nouveaux biens ou revenus. Ce capital peut être obtenu par l’épargne ou l’emprunt. Il peut prendre la forme d’actifs financiers (actions, obligations, etc.) ou immobiliers (appartement, maison, etc.). En France, le rapport entre le revenu disponible et le capital a largement évolué depuis plus de vingt ans. On constate une progression forte et générale du ratio patrimoine financier net sur revenu disponible jusqu’en 2000. Dans les années 1990, les ménages français ont ainsi connu une hausse de leur patrimoine grâce à leurs actifs boursiers. À partir de 2000, c’est le prix de l’immobilier qui a contribué à élever la valeur du capital des ménages.

Pour se faire une idée de cette évolution, quelques chiffres : sur la période 1986-1989, le patrimoine net des Français était plus de quatre fois supérieur aux revenus disponibles. En 2001/2002, ce même ratio était de 5,6 au profit du capital. En 2010, il était de 7,6 !


Quelques définitions

Afin d’y voir plus clair, examinons quelques termes socioéconomiques usuels.


	[image: coche.jpg] Les revenus primaires. Ils se composent majoritairement des rémunérations perçues dans le cadre d’une activité professionnelle mais également des ressources accumulées (dividendes, revenus fonciers), par exemple par la mise en location de terrains, de logements ou la détention d’actions. C’est ce que l’on appelle les « revenus de la propriété ».

	[image: coche.jpg] Le revenu salarial. Il correspond à l’ensemble des salaires nets de cotisations sociales perçus par une personne au cours d’une année.

	[image: coche.jpg] Le revenu disponible. Il intègre les revenus du travail et du patrimoine, les prestations sociales, les pensions moins l’ensemble des impôts (sociaux, locaux et sur le revenu). Le revenu disponible permet d’évaluer le niveau de vie des individus à condition de diviser le revenu disponible du ménage par le nombre d’unités de consommation.

	[image: coche.jpg] L’unité de consommation (UC). Ce système permet de comparer les niveaux de vie des ménages de taille ou de composition différente grâce à une pondération. Celle-ci permet d’attribuer à chaque membre du ménage un coefficient. Avec cette pondération, le nombre de personnes est ramené à un nombre d’unités de consommation (UC). En effet, les besoins d’un ménage n’augmentent pas proportionnellement à sa taille. Lorsqu’un ménage s’agrandit, il n’est pas nécessaire de multiplier tous les biens de consommation (tout particulièrement les biens durables) par le nombre de personnes pour avoir le même niveau de vie. Ainsi, pour comparer les niveaux de vie des ménages, on utilise la pondération suivante :

	• 1 UC pour le premier adulte du ménage ;

	• 0,5 UC pour les autres personnes de plus de 14 ans ;

	• 0,3 UC pour les enfants de moins de 14 ans.



	[image: coche.jpg] Le ménage. Au sens statistique est considéré comme ménage l’ensemble des personnes vivant sous un même toit sans que ces personnes soient obligatoirement unies par des liens familiaux. Un ménage peut être composé d’une seule personne.





Les revenus du travail

Les revenus du travail constituent la part essentielle des ressources des ménages. Mais ces revenus sont hétérogènes et varient en fonction du statut social (salarié du privé ou du public), du sexe (homme ou femme), de la situation familiale (célibataire, en couple, famille monoparentale, etc.) et géographique (zone urbaine ou rurale, grande métropole ou petite commune).

 


En effet, selon l’Insee, de grandes disparités existent entre les salaires nets moyens annuels. Que vous soyez fonctionnaire, salarié du privé, de l’industrie ou du commerce, employé ou cadre, travaillant en province ou à Paris, vous n’aurez pas le même salaire moyen annuel que votre voisin ! Voici quelques repères chiffrés pour mesurer l’ampleur de la situation.

Des salaires disparates

En 2009, le salaire (traitement) net annuel moyen des agents (titulaires ou non) de la fonction publique d’État s’élevait à 28 520 €, soit 2 376 € par mois.

 


Au sein même de la fonction publique, les écarts peuvent être importants selon la catégorie (A, B, C) de l’agent. Un cadre (titulaire ou pas) de catégorie A était au-dessus de la moyenne avec un traitement équivalent à 32 210 € par an pendant que son collègue de catégorie C se situait à 21 270 € par an. Quant à la fonction publique territoriale, elle rémunérait ses agents à un salaire net annuel moyen de 21 240 € par an, soit 25 % de moins par rapport au salaire net annuel moyen d’un agent de la fonction publique d’État.

 


Dans le privé, le salaire net annuel moyen des cadres travaillant à temps plein était de 46 212 € en 2009. Celui des professions dites intermédiaires était de 25 248 € et celui des employés de 17 772 €. Pour ces deux catégories, le salaire moyen a tendance à se tasser depuis la fin du siècle passé. Quant aux ouvriers, leur salaire annuel moyen était de 18 756 €.

 


On observe des disparités salariales selon le secteur, mais aussi selon le sexe. Les différences entre hommes et femmes sont importantes. Ainsi, en 2009, le salaire net moyen des femmes atteint 80 % de celui des hommes dans le secteur privé, et de 87 % dans le secteur public. C’est tout particulièrement vrai chez les cadres, où le salaire des femmes est inférieur de 23 % à celui des hommes dans le secteur marchand, et de 21 % dans le public.

 


Enfin, il existe des disparités selon les zones géographiques. La hiérarchie régionale des salaires en France est ancienne et relativement stable. Elle s’explique par la structure professionnelle du bassin d’emploi et par la composition démographique de la population active. Par exemple, l’Île-de-France se distingue par une concentration importante d’emplois à temps plein, une surreprésentation de cadres et de salaires élevés. Il en va de même pour les grandes régions suivantes : Rhône-Alpes, Alsace, PACA. Ce sont aussi celles où les disparités de salaires sont les plus importantes.

 


À l’inverse, dans les régions où la proportion de cadres est plus faible, les salaires moyens le sont aussi. C’est ce qu’on peut constater en Poitou-Charentes ou dans le Limousin, par exemple. Autre élément de variation des revenus du travail : la mobilité professionnelle et les stratégies déployées pour avancer dans sa carrière. Les revenus du travail sont influencés par la capacité de chacun à changer de statut (CDD/CDI), de passer du temps partiel au temps plein, de devenir cadre ou de se rendre disponible pour des postes parfois peu « sexy » ou géographiquement éloignés du domicile mais considérés comme des tremplins pour l’avenir. Toutes ces variables concourent à rehausser, à diversifier ses revenus et à préfigurer ce qu’ils seront à moyen terme.

 


En bref, les revenus du travail constituent la « colonne vertébrale » des ressources budgétaires personnelles et familiales. Ils évoluent selon plusieurs critères : sociaux, économiques, personnels. Les disparités sont parfois notoires.


Lire sa fiche de paie : du revenu brut au revenu net

À la lecture de sa fiche de paie, peu d’entre nous sont à même de décoder chacune des lignes de prélèvements et parfois d’ajouts qui y figurent ! Quelques clés de décryptage.

Une partie de votre revenu sert à financer les systèmes de solidarité : retraite, chômage. Cela se traduit par des cotisations payées par l’employeur : certaines ne figurent que pour mémoire sur votre fiche de paie –  ce sont les cotisations employeur  – , d’autres sont déduites de votre salaire brut. Elles financent notamment la maternité, la prévoyance, les accidents du travail. Une fois qu’elles sont déduites, vous percevez votre revenu net.

[image: i0029.jpg]Chaque année, vous devrez déclarer vos revenus au fisc. On distingue trois types de revenus :



	[image: coche.jpg] Le revenu brut. Il représente le revenu avant déduction de différents prélèvements sociaux (part salariale).

	[image: coche.jpg] Le revenu net. Il s’agit du revenu perçu net de charges sociales et de prélèvements en tous genres. C’est le revenu effectivement perçu à la fin du mois.

	[image: coche.jpg] Le revenu net imposable. Il fait référence au revenu à déclarer à l’administration fiscale. C’est le salaire net plus la partie non déductible de la CSG et la CRDS. Ainsi, le revenu net imposable est supérieur au revenu net perçu.



[image: i0030.jpg]Au total, et en très gros, pour passer du salaire net au salaire dit « chargé » (avec les cotisations sociales du salarié + les cotisations employeur), il faut multiplier par deux. Si vous recevez chaque mois 1 730 €, cela « coûte » environ 3 360 € à votre entreprise.

Figure 2-2 : Du brut… au net.


[image: i0031.jpg]


Figure 2-3 : Lire son bulletin de paie.


[image: i0032.jpg]




Des revenus « hors travail » : les prestations sociales

Les prestations sociales s’apparentent à des services financiers fournis par la collectivité à des ménages exposés à certains risques sociaux (chômage, précarité,…).

Le financement des prestations sociales

Ces prestations ont un coût, ce qui réclame un financement particulier de la part de la collectivité pour répondre aux différents besoins exprimés. En 2009, les recettes étaient de 326 milliards d’euros. Elles se décomposent en deux grandes catégories : les cotisations sociales et les contributions sociales, auxquelles il faut ajouter une troisième source de financement qui provient des contributions publiques de l’État (3,2 % en 2009).
[image: i0033.jpg]

	[image: coche.jpg] Les cotisations sociales sont des prélèvements assis sur les salaires, aussi appelées charges sociales. Elles sont associées au financement des prestations sociales. Elles se composent :

 • des cotisations sociales salariales ;
 • des cotisations sociales employeurs.



	[image: coche.jpg] Les contributions sociales servent également au financement de la protection sociale. Elles se répartissent entre :

 • la contribution sociale généralisée (CSG) ;
 • la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) ;
 • la contribution additionnelle au prélèvement social ;
 • la contribution additionnelle pour le financement du revenu de solidarité active (RSA), par exemple.



	[image: coche.jpg] Enfin, les contributions publiques de l’État financent essentiellement les dépenses de solidarité comme les minimas sociaux.



Depuis quelques années, la décomposition de ces ressources a évolué. On assiste depuis peu à une diminution du poids des cotisations sociales, qui restent néanmoins la première source de financement (51,8 % en 2009), et à une augmentation de la part des contributions sociales (29 % en 2009), liée notamment à la montée en puissance de la contribution sociale généralisée (CSG) et de la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS).

 


Cette évolution répond à la nécessité de ne pas faire peser le financement de la protection sociale sur les seuls revenus d’activité en y associant les revenus du patrimoine.


Le principe de redistribution

Les prestations sociales s’inscrivent dans le principe de redistribution « à la française ». Les cotisations sociales payées par tous, les impôts prélevés sur les revenus et le patrimoine permettent de protéger chacun d’entre nous contre un certain nombre de risques sociaux. Pour avoir droit à ces prestations, il faut répondre à certaines conditions de ressources et à certains critères sociaux.

Redistribution : l’exemple des prestations familiales

En 2009, les prestations en faveur de la petite enfance représentaient 14,2 milliards d’euros pour plus de 6,7 millions de bénéficiaires. La prise en charge du « risque famille » regroupe notamment les prestations accordées sans conditions de ressources (allocations familiales,) et celles sous conditions de ressources (PAJE).

À cela s’ajoutent les prestations de lutte contre la précarité (22,6 millions d’euros distribués à plus de 5,6 millions de personnes), dont le RSA et les aides au logement.


L’offre de prestations sociales est nombreuse et variée. Une succession d’acteurs sociaux (CAF, CCAS), de collectivités (mairie, département) et l’État participent à leur mise en place. Il convient pour en bénéficier de s’adresser aux bons interlocuteurs et de le faire pour toute modification de sa situation. Toute nouvelle situation sociale, personnelle ou familiale peut modifier de façon substantielle vos droits. La perception d’une prestation sociale entraîne des droits, mais également des devoirs. Il s’agit dès lors de respecter le « contrat » passé avec la collectivité en échange d’un versement d’argent régulier ou d’une aide en nature. Cela peut prendre plusieurs formes : ne pas mentir sur sa situation et respecter les conditions d’attribution ; justifier de ses absences… et cela dans l’intérêt de chacun !



Patrimoine : revenus et disparités

Les revenus du patrimoine se répartissent entre les revenus financiers (portefeuille de titres, assurance-vie, livret d’épargne, etc.) et immobiliers (immeuble, maison, appartement, terrains, locaux commerciaux, etc.). Globalement, les ménages détiennent un patrimoine brut estimé, fin 2010 par l’Insee, à environ 11 300 milliards d’euros, soit un patrimoine net de 10 100 milliards d’euros, déduction faite d’environ 1 200 milliards de dettes contractées par les ménages.

Le patrimoine immobilier constitue la majeure partie du patrimoine des ménages. Fin 2010, la valeur des propriétés immobilières représentait 65 % du patrimoine brut des ménages.

 


Cette part s’est accrue sensiblement ces quinze dernières années, du fait de la hausse des prix des actifs immobiliers sensiblement plus forte en moyenne que celle des actifs financiers, et parce que cette inflation n’a pas empêché la poursuite du mouvement d’achat de logement. Fin 2008, 58 % des ménages sont propriétaires ou accédants à la propriété de leur logement, alors qu’ils étaient moins de 55 % dix ans plus tôt.

 


Quant au patrimoine financier, il représente environ 1/3 du patrimoine total réparti à peu près également entre les assurances-vie (13 %), les actions et autres titres de participation (9 %) et l’argent déposé dans des comptes bancaires ou des comptes d’épargne (10 %).

Figure 2-4 : Répartition du patrimoine par types d’actifs.


Source : La Finance pour tous d’après Insee et Banque de France.


[image: i0034.jpg]


Les inégalités de répartition du patrimoine sont beaucoup plus fortes que celles des revenus. Cela s’explique logiquement. D’une part, les héritages sont souvent plus élevés au sein des familles disposant de hauts revenus. D’autre part, des revenus plus élevés génèrent une plus forte capacité d’épargne et d’endettement, et donc, année après année, une plus forte accumulation patrimoniale.

 


La catégorie sociale et l’âge sont d’autres facteurs déterminants. Le patrimoine se constitue tout au long de la vie et l’héritage intervient le plus souvent dans la deuxième partie de sa vie. L’âge est alors un élément significatif du niveau patrimonial. Les décisions d’épargne et de désépargne évoluent au cours du cycle de vie (un ménage s’endette plutôt au début de sa vie, puis il épargne en vue de la retraite). Les montants du patrimoine augmentent jusqu’à 50/60 ans et diminuent ensuite.

 


De ce point de vue, deux évolutions peuvent être soulignées. D’une part, avec l’allongement de la vie, on hérite à un âge de plus en plus tardif. D’autre part, les débuts dans la vie professionnelle sont plus difficiles. Au total, le patrimoine relatif des ménages les plus jeunes (personnes de référence de moins de 30 ans) est en recul.

 


Deux grands types de transmission existent : de son vivant (la donation) et après son décès (l’héritage). Le testament permet de choisir (dans une certaine mesure) avant sa mort les personnes auxquelles on veut transmettre ses biens à son décès. La proportion d’héritiers varie selon la profession des parents : 15 % des enfants d’ouvriers héritent de leurs parents, contre 19 % pour les enfants de cadres, et plus de 25 % pour les enfants de professions libérales. Les transferts patrimoniaux les plus nombreux et dont les montants sont les plus élevés se trouvent chez les professions indépendantes : entrepreneurs, artisans, commerçants, professions libérales. Pour en savoir plus, rendez-vous au chapitre 16 : « Ne pas oublier l’objectif transmission ».

 


On constate des écarts similaires en ce qui concerne les donations. Toutefois, ce sont les ménages d’agriculteurs qui se montrent les plus enclins à donner de leur vivant (42 %), contre 17 % pour les cadres et seulement 7 % pour les ouvriers. Professions libérales, indépendants, entrepreneurs et agriculteurs donnent plus, car il y a une composante professionnelle (outil de travail, parts de société, cabinet, etc.) forte, qui profite aux enfants.

[image: i0035.jpg]Développé dans les années 1960 aux États-Unis, le concept de capital humain connaît un franc succès dans les années 1990. Il fonctionne par analogie avec le capital financier. Le capital humain se définit ainsi comme l’accumulation de l’ensemble des aptitudes, des talents, des savoir-faire et des savoirs utiles d’un individu. Il s’acquiert par l’éducation (au sens large), se développe grâce à la formation initiale et continue, ainsi que par l’expérience professionnelle acquise tout au long de votre carrière. Pour être effectives, ces ressources doivent être valorisées. Vous pouvez le faire au moyen du droit individuel à la formation (DIF), par le biais de la validation des acquis de l’expérience (VAE), ou en mentionnant l’ensemble de vos compétences sur votre curriculum vitae. Vous pourrez alors en retirer un certain « bénéfice » à terme, dans le cadre d’un éventuel changement d’emploi.





Chapitre 3

Savoir où va l’argent

 


Dans ce chapitre



	[image: triangle.jpg] Une société qui pousse à la consommation

	[image: triangle.jpg] Comment regrouper et classer ses dépenses

	[image: triangle.jpg] Surveiller ses dépenses



 


Savoir « joindre les deux bouts » est un art parfois subtil. Bien que chacun de nous ait des revenus et des besoins différents, la certitude que nos dépenses n’excèdent pas notre revenu est sans aucun doute un élément clé de notre bien-être financier. Du reste, cette aptitude n’est pas directement liée au niveau de revenu. Comme le disait Louis Jouvet dans Entrée des artistes, « il ne suffit pas d’être riche pour savoir dépenser ». Et ceux qui gagnent peu ont le plus souvent acquis un grand savoir-faire en la matière. Ils ne sont pas si nombreux que cela à pratiquer l’adage attribué tantôt à Sacha Guitry, tantôt à son contemporain Paul Morand : « C’est déjà assez triste d’être pauvre, si en plus il faut se priver ! »

 


Mais que nous soyons riche ou pauvre ou dans le grand entre-deux du « ni ni », nous sommes tous soumis à certains conditionnements. Celui de la société où nous vivons et que l’on appelle avec quelques bonnes raisons « société de consommation » voire même « société d’hyperconsommation ». Et ceux de notre éducation, de nos expériences, notamment familiales, de nos valeurs qui ont forgé notre rapport personnel à l’argent. Ils font que nous sommes plutôt dépensiers et impulsifs, raisonnables ou précautionneux. À chacun de nous de « faire avec ». Ou parfois de « faire contre », lorsque l’on est victime d’une véritable dépendance à l’argent, que celle-ci s’exprime à travers des comportements tels que l’avarice, la dépense compulsive ou l’obsession de l’argent. Dans ce cas, un gros travail sur soi-même sera en général nécessaire pour mettre au jour les racines de ces obsessions qui font souffrir ceux qui les vivent et bien souvent aussi leur entourage.

 


Mais nul besoin d’être dépendant pour avoir du mal à organiser et à maîtriser ses dépenses. Outre le stress, on risque le dérapage budgétaire, la plongée dans un endettement d’autant plus dangereux et coûteux qu’il servirait à financer des dépenses courantes. Et, en tout cas, on a moins de chances de réaliser ses projets.

La « société consommatoire »

La société consommatoire, comme l’appelle Robert Rochefort, ancien directeur du Credoc, transforme le sens de notre vie en une course sans fin à la consommation. La consommation est un acte à plusieurs enjeux : couvrir nos besoins vitaux dans le contexte d’un mode de vie en rapide évolution ; construire notre identité, notre appartenance sociale ; procurer des plaisirs… Sur tous ces terrains, la pression pour consommer au maximum est considérable.

 


Les modes de vie des actifs rendent par exemple la question des transports quotidiens de plus en plus aiguë. Trois actifs sur cinq travaillent en dehors de leur commune de résidence. Le déplacement domicile-travail s’effectue vers des communes situées en moyenne à plus de 15 kilomètres de la commune de résidence. Pour nombre d’entre nous, le choix en matière de logement, fait sous contrainte budgétaire, impose la voiture pour ces déplacements quotidiens. Le transport est le deuxième poste de dépense des ménages, après le logement, et avant l’alimentation. Selon une récente enquête, la hausse du carburant et des frais d’entretien a fait flamber le budget automobile.

Une voiture, ça coûte cher à l’année !

Selon l’enquête annuelle réalisée par l’Automobile Club de France, le budget moyen des Français pour leur voiture (intégrant carte grise, entretien, essence…) s’établit à 5 976 € en 2011, soit près de 500 € par mois ! Un budget qui ne cesse d’augmenter, avec notamment la forte hausse du prix des carburants. À titre d’exemple, un automobiliste obtenait 41 litres de « super » avec 50 € en 2009… et seulement 33 litres en 2011.


Les dimensions psychosociales

Les dimensions psychosociales de la consommation (construction de son identité, de son intégration sociale, de l’image que l’on a de soi et que l’on souhaite donner aux autres, etc.) vont dans le même sens : celui d’un style de vie attaché aux possessions matérielles, aux équipements « dernier cri », à des comportements de consommation rapide et de court terme. C’est la « vie liquide », explique le sociologue Zygmunt Bauman. Dans les objets du désir humain, l’appropriation, rapidement suivie par la mise au rebut, se substitue aux biens et aux jouissances durables. Cela se construit de plus en plus tôt.


L’« injonction paradoxale »

D’un autre côté, dans la société dans laquelle nous vivons, nous sommes également soumis à la pression de devoir épargner et de nous constituer un patrimoine. Les incertitudes et les précarités liées à la perte d’un emploi, au niveau des pensions de retraite, à l’intégration sociale de nos enfants ou aux risques de dépendance à l’âge de la vieillesse nous y poussent. Nous sommes pris entre le marteau et l’enclume. Comment faire si notre niveau de revenu et notre patrimoine déjà acquis ne nous donnent pas toute latitude pour consommer et épargner à notre aise et sans contraintes ?

Le sexe des dépenses

Bien vivre le rapport à l’argent dans son couple n’est pas sans difficulté. Hommes et femmes ne sont pas égaux devant la dépense, et l’harmonie doit passer par la connaissance et la compréhension de l’autre.

L’argent est source de conflit pour un couple sur deux, expliquent Emmanuelle Daviet et Marc Levy-Davilla dans leur livre L’Argent à tout prix. Probablement, disent-ils, parce qu’on n’en parle pas assez et qu’on laisse de côté des questions simples telles que « qui paie quoi ? », « qu’est-ce qu’on met dans le pot commun ? » Mieux vaut donc en parler tôt et régulièrement se mettre d’accord sur des volontés financières communes, au demeurant très variables selon les couples et les situations. La gestion commune des ressources et le compte bancaire joint semblent avoir été la formule dominante des années 1980.

Mais les femmes ont massivement, depuis plusieurs dizaines d’années, adopté le travail salarié. Les situations des couples sont de plus en plus diversifiées et une nouvelle gestion, plus indépendante, prend de l’ampleur.

Dans leur livre Sociologie de l’argent, Damien de Blic et Jeanne Lazarus constatent « la gestion indépendante des ressources où chaque membre du couple possède un compte personnel pour ses propres revenus et contribue également ou proportionnellement aux dépenses ». Et cela peut très bien se faire grâce à un compte joint qui s’ajoute aux comptes personnels. Mais des étapes importantes (la naissance d’un enfant, l’achat en commun d’un logement) renforcent la gestion conjointe. La gestion indépendante ne signifie pas pour autant que les représentations des rôles sociaux de sexe ont disparu dans le ménage. Tout comme les tâches ménagères, les dépenses restent largement « sexuées ».

Les sociologues font ainsi état d’une enquête approfondie qui montre que les femmes ont plutôt en charge les dépenses liées au foyer et aux enfants, tandis que les hommes gèrent le patrimoine et les dépenses exceptionnelles. L’étude a été faite en Angleterre, mais la situation n’apparaît pas sensiblement différente en France.



Un consommateur plus réfléchi

En théorie, le consommateur devrait se comporter selon le processus suivant : d’abord identifier le problème, le besoin qu’il veut couvrir par une dépense et le contexte de ses valeurs et de ses contraintes budgétaires ; puis rechercher les informations, sur le prix, la qualité, l’adéquation au besoin ressenti, etc. ; enfin évaluer et comparer les données recueillies et enfin décider en fonction de son « échelle de préférences ». Inutile de dire que dans la vraie vie les choses se passent rarement ainsi. Notre consommation a sa dynamique propre. Nous achetons le plus souvent les mêmes produits. Il faut de sérieux chocs de prix ou de pouvoir d’achat pour changer nos habitudes. Ce que nous suggérons ici, ce sont quelques moyens, peu contraignants, pour construire en quelque sorte un mode de vie personnel « soutenable », une consommation plus réfléchie.



Classer ses dépenses

Pour ajuster ses dépenses à ses ressources, les ajuster si nécessaire et contrôler si l’on suit bien ses prévisions, il faut d’abord les regrouper et les classer. Il existe plusieurs regroupements possibles.

Classer ses dépenses par grandes fonctions

Une façon courante consiste à les regrouper par grands types de besoins. Il s’agit en quelque sorte de faire plusieurs budgets : logement, équipement de la maison, alimentation, habillement, transport, loisirs et culture, santé, éducation des enfants, etc. Cela permet d’identifier toutes les dépenses correspondant à la couverture d’un grand type de besoins et de mesurer avec plus de précision combien cela nous coûte effectivement. L’exercice vous réservera sûrement quelques surprises.

 


Le budget auto

[image: i0036.jpg]Reprenons par exemple le cas de l’automobile. Le budget « auto » doit couvrir les dépenses de carburant et d’entretien qui dépendent du nombre de kilomètres parcourus et les frais d’assurances. Mais il ne faut pas oublier les frais de garage, les frais de péage… et les amendes. Si l’on achète sa voiture à crédit, il faut aussi compter les mensualités de remboursement. Se pose enfin la question de l’usure du véhicule. Pour calculer les dépenses courantes liées à votre voiture, il n’est pas nécessaire d’intégrer ce poste. Mais si vous voulez savoir ce que coûte réellement votre véhicule, voire mettre de l’argent de côté en vue de son renouvellement, il pourra être utile d’ajouter ce coût d’usure dans votre budget. La différence entre le prix d’achat et le prix de reprise de votre véhicule actuel en cas de revente fournit une bonne évaluation du coût d’usure et un repère pour constituer cette épargne préalable.

 


Au bout du compte, l’exercice fait réfléchir. Ce poste de dépense est-il aussi élevé que vous le pensiez ? Est-il ou non possible de faire des économies ? D’autres solutions sont-elles envisageables et seraient-elles moins coûteuses, sinon moins fatigantes ?

[image: i0037.jpg]Sachez en tout cas que les budgets annuels (leur calcul intégrant le coût d’usure) varient de 2 500 € à 15 000 € et plus, selon le type de véhicule, s’il s’agit d’une voiture achetée d’occasion ou neuve, et bien sûr selon le nombre de kilomètres parcourus chaque année (source : Automobile Club de France).

 


Coefficients budgétaires

[image: i0038.jpg]D’une façon générale, recenser et regrouper ainsi vos dépenses vous permettra d’avoir un ordre d’idée du poids de vos différents grands postes budgétaires.

 


L’Insee effectue chaque année ce calcul, au niveau national, en distinguant une douzaine de grandes fonctions. Il établit pour chacune le rapport entre les dépenses des ménages qui leur sont consacrées et les dépenses totales de ceux-ci. C’est ce que l’on appelle les coefficients budgétaires. Ils sont relativement stables d’une année sur l’autre.

[image: i0039.jpg]Les derniers chiffres connus datent de 2010. Sachez que les Français consacrent en moyenne environ 25,6 % de leurs dépenses de consommation au logement (loyer, eau, électricité, gaz, etc.), 14 % aux transports, 16 % à l’alimentation (y compris le tabac et l’alcool), 8,6 % aux loisirs et à la culture, 11 % aux autres biens et services, 7 % aux cafés, aux hôtels et aux restaurants, 2,8 % à leurs communications (téléphone, Internet), 3,9 % à la santé et 0,9 % à l’éducation. Ces données sont des moyennes. Les coefficients varient selon la taille des revenus, la situation familiale et le nombre d’enfants.

 


Ainsi, l’alimentation pèse plus lourd pour les familles nombreuses, les familles monoparentales et les ménages aux revenus faibles. Ces chiffres moyens peuvent néanmoins constituer un ordre de grandeur pour une comparaison avec votre propre situation.

Figure 3-1 : La consommation des ménages par fonctions en 2010.


Source : Insee.


[image: i0040.jpg]


Dépenses de santé : une part croissante pour les ménages

Les coefficients budgétaires de santé et d’éducation sont relativement faibles : 3,9 % et 0,9 %. Mais il ne s’agit que des dépenses supportées en moyenne par chaque ménage. Ne sont comptabilisées ni les dépenses financées par l’État ou les collectivités locales, ni celles financées par la Sécurité sociale et les mutuelles complémentaires.

Les dépenses totales de consommation de santé représentent, en effet, plus de 10 % du revenu national. La tendance à l’augmentation de ces dépenses est forte (vieillissement de la population, évolution des technologies, etc.).

Dans ce contexte, la santé occupe dans le budget consommation des ménages une part qui a tendance à croître, soit du fait des dépenses non remboursées, soit du fait de l’augmentation des assurances complémentaires, que ce soit des mutuelles ou des assurances privées.

En 2010, la Sécurité sociale assure 75,8 % du financement des dépenses de santé. Les complémentaires (mutuelles, sociétés d’assurances, institutions de prévoyance) en assurent 13,5 %, dont 7,5 % pour les mutuelles, contre 3,6 % pour les assureurs et 2,5 % pour les institutions de prévoyance. La part directe des ménages représente actuellement 9,4 %.

Source : Insee, 2010.
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Classer ses dépenses par degré de contrainte

Une autre méthode pour classer ses dépenses consiste à les regrouper en trois catégories : les dépenses contraintes, les dépenses courantes et les dépenses occasionnelles.

 


Les dépenses contraintes

 


Ce sont les dépenses qui ont un caractère obligatoire du fait de la loi (impôts, assurances auto, etc.) ou du fait d’engagements contractuels (loyers, téléphone, électricité, abonnements, remboursements d’emprunts contractés).

 


L’intérêt de lister et de calculer les dépenses contraintes tient au fait que si on ne les paie pas à temps, il y a risque de pénalité, de poursuite et au minimum de rupture de fourniture de services. Bref, vous avez tout intérêt à vérifier à l’avance que vous pourrez les payer et à mettre de côté au début de chaque mois les sommes qui correspondent aux dépenses contraintes du mois. Et à être particulièrement prudent avant de souscrire un abonnement qui vous engage sur plusieurs mois voire plusieurs années !

[image: i0042.jpg]Ces dépenses sont souvent indispensables. C’est le cas du loyer, du gaz, de l’eau, etc. Il est souvent difficile de se reporter sur d’autres produits ou de diminuer sa consommation, même en cas de hausse de prix. Mais toutes les dépenses contraintes ne sont pas « vitales ». Un crédit peut être lié à un achat qui aurait pu attendre. Mais une fois l’emprunt effectué, le remboursement, lui, n’attendra plus. Chaque mois, ce sera une dépense contrainte.

 


Inversement, certaines dépenses de première nécessité ne figurent pas dans la catégorie des dépenses « contraintes » telles que nous les avons définies ici. C’est le cas de la plupart des dépenses alimentaires.

 


Comme pour tout classement, il y a une part de choix personnel. Devez-vous, par exemple, classer les dépenses de transport domicile/travail dans les dépenses contraintes ? À coup sûr oui, si vous avez un abonnement de transport collectif. Et même si vous utilisez chaque jour votre voiture parce que vous y êtes obligé, nous vous conseillons de porter ces dépenses dans les dépenses contraintes.

 


La perception que l’on a de l’évolution de son pouvoir d’achat tient souvent au poids de ces dépenses et à leur augmentation. Par opposition, les dépenses « libres » sont celles pour lesquelles, comme consommateur, vous pourrez choisir votre produit, changer sans délai de commerçant ou de fournisseur. C’est le budget restant… une fois que l’on a effectué les dépenses contraintes.

[image: i0043.jpg]Une chose est certaine, la hausse du poids des dépenses contraintes est, comme disent les économistes, une « tendance lourde ».

 


Les chiffres officiels varient selon qu’ils intègrent ou non les remboursements d’emprunt. Ces derniers étant inclus, les dépenses « pré-engagées » représentaient en moyenne un peu moins du quart de la consommation des ménages en 1960, et près de la moitié en 2009. La fonction « logement » explique à elle seule les deux tiers de cette hausse. Autre dépense contrainte qui augmente plus vite que le budget : les dépenses liées aux véhicules personnels (frais financiers sur emprunt, assurances, augmentation du prix de l’essence sur la période la plus récente) et celles de communication, explosion des portables et d’Internet oblige. On était en moyenne à 1 % du budget consommation des ménages en 1960, on atteint maintenant 2,58 % (un chiffre qui semblera peut-être excessivement modeste, mais faites donc le calcul pour votre famille).

 


Les dépenses courantes

 


Viennent ensuite les dépenses courantes. Il s’agit des dépenses qui ne sont pas à proprement parler « obligatoires », mais qui sont inévitables même si on a une certaine marge de manœuvre sur elles. On peut citer les dépenses d’alimentation, d’hygiène quotidienne ou de transport. En période de budget « serré », on peut toujours imaginer de rogner sur tout ou partie de ces dépenses dans la mesure du raisonnable, en veillant toutefois à respecter un équilibre de vie.

 


Les dépenses occasionnelles

 


À l’autre bout de la chaîne des dépenses, les dépenses occasionnelles sont plus irrégulières et d’un montant plus variable. C’est le domaine des dépenses que l’on peut parfois plus facilement reporter dans le temps. C’est aussi le lieu des achats souvent plus lourds (équipement ou rénovation du logement, achat immobilier, voyage, etc.). C’est le lieu des projets et de la dépense programmée. Mais entrent également dans cette catégorie le remplacement d’une machine à laver le linge subitement devenue inutilisable ou les réparations indispensables sur une voiture ou un scooter.



Suivre ses dépenses

Suivre vos dépenses peut vous aider à éviter des dérapages et à mieux concilier le court terme et le plus long terme, la consommation courante et la réalisation de vos projets.

Consommation socialement responsable

La prise de conscience des enjeux environnementaux et du développement durable concerne un nombre croissant de consommateurs. Mais comment trouver les moyens d’une consommation « socialement responsable », qu’il s’agisse de la façon dont sont produits les biens que nous consommons ou de l’impact environnemental de nos consommations ?

Pas facile, compte tenu des contraintes sociales et budgétaires. Les produits bio ou éthiques ne sont pas, en règle générale, les moins chers. Et pour se passer de voiture, il faut le plus souvent habiter en centre-ville. Le consommateur individuel qui veut être socialement responsable a besoin d’être encouragé. Des fiscalités de type « bonus/malus » ont cet objectif. Seront-elles suffisamment incitatives et pourront-elles toucher tous les consommateurs, y compris ceux dont les budgets sont les plus serrés ?


Quelques conseils

Au-delà, comment réguler individuellement le mieux possible ses comportements de consommateur ? Ici et là, différentes règles de conduite sont proposées. Nous en avons retenu quelques-unes parmi les plus raisonnables.

[image: i0044.jpg]Sauf à devoir absolument réduire drastiquement ses dépenses parce qu’on est en situation de crise grave (surendettement ou accident de la vie), il ne faut pas passer d’une dépendance à l’autre. On peut certes passer sa vie à essayer de gagner toujours plus pour dépenser plus. Mais on peut aussi la passer à vivre pauvrement en essayant de mourir riche.
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